
CHAPITRE 91

Loi modifiant de nouveau la Loi de la
Communauté urbaine de Montréal

[Sanctionnée le 30 juin 1971]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1 . L'article 24 de la Loi de la Commu-
nauté urbaine de Montréal (1969, cha-
pitre 84) est modifié en ajoutant, à la fin,
l'alinéa suivant:

« Les années pendant lesquelles une
personne occupe la fonction de président
du comité exécutif de la Communauté
comptent pour les fins du calcul de la
pension qui peut ou doit être payée au
maire ou au président du comité exécutif
pour une municipalité conformément à la
loi qui régit cette municipalité. Dans ce
cas, cette pension est payée conjointement
par la municipalité et la communauté au
pro rata de la période au cours de laquelle
cette personne a occupé la fonction de
président du comité exécutif de la Com-
munauté et celle de maire ou de président
du comité exécutif d'une municipalité; la
pension est versée aux époques et de la
manière que détermine le lieutenant-
gouverneur en conseil à compter du mois
suivant l'expiration de l'un ou l'autre de
ces mandats. »

2 . L'article 111 de ladite loi modifié par
l'article 7 du chapitre 90 des lois de 1971
est de nouveau modifié en ajoutant, à la
fin, l'alinéa suivant:

« Toutefois, le comité exécutif peut
octroyer sans demande de soumission tout
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contrat pour l'exécution de travaux d'en-
lèvement, de déplacement ou de recons-
truction de conduites ou d'installations
d'aqueduc, d'égout, d'électricité, de gaz,
de vapeur, de télécommunication, d'huile
ou autre fluide, nécessités par le prolonge-
ment du métro, pourvu que le contrat soit
accordé à une entreprise qui exécute géné-
ralement de tels travaux et qu'il soit adju-
gé à un prix généralement exigé pour des
travaux de cette nature par une telle entre-
prise, qu'il soit accordé au propriétaire de
ces conduites ou installations à un prix
généralement exigé pour des travaux de
cette nature par une entreprise qui exécute
généralement de tels travaux ou qu'il soit
accordé à une municipalité. »

3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.




